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Pour être admis à ce programme enrichi, une personne 
doit satisfaire aux conditions suivantes :

1°  être titulaire d’un permis probatoire de la classe 5;

2°  satisfaire aux conditions d’admission du programme 
de formation pertinent mentionné au paragraphe 1 du  
deuxième alinéa;

3°  n’avoir aucun point d’inaptitude inscrit à son dossier;

4°  ne pas avoir fait l’objet d’une sanction en vertu 
de l’article 185 ou 191.2 du Code de la sécurité routière  
(chapitre C-24.2) ou d’une révocation pour un motif prévu 
à l’article 180 de ce code depuis au moins 2 ans;

5°  fournir un rapport d’examen ou d’évaluation sur sa 
santé conformément à l’article 73 du Code de la sécurité 
routière. ».

2.  L’article 44 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
après le sous-paragraphe b du paragraphe 1°, des sous-
paragraphes suivants :

« c)  elle est inscrite au programme de formation pour 
la conduite de camions menant au diplôme d’études pro-
fessionnelles du ministère de l’Éducation, du Loisir et 
du Sport et elle a suivi avec succès toutes les sections 
obligatoires du programme préalables à la sortie sur route 
sans accompagnateur;

d)  elle est inscrite au programme de formation pour la 
conduite de transport par camion porteur offert dans une 
école de formation en conduite de véhicules lourds relevant 
du Centre de services scolaire des Premières-Seigneuries 
ou du Centre de services scolaire de la Rivière-du-Nord et 
elle a suivi avec succès toutes les sections obligatoires du 
programme préalables à l’examen sur route; ».

3.  L’article 45 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, après le sous-paragraphe c du paragraphe 1° du  
premier alinéa, du sous-paragraphe suivant :

« d)  elle a suivi avec succès le programme de formation 
pour la conduite de transport par autobus menant à l’attes-
tation d’études professionnelles du ministère de l’Éduca-
tion, du Loisir et du Sport; ».

4.  Les articles 13.1 et 13.2, édictés par l’article 1 du 
présent règlement, s’appliquent, avec les adaptations 
nécessaires, à la personne admise avant le 8 avril 2020 
au Programme enrichi d’accès à la conduite de véhicules 
lourds conformément à l’Arrêté ministériel concernant 
l’accès à la conduite de véhicules lourds (chapitre C-24.2, 
r. 0.1.1).

5.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.
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Décret 1209-2020, 11 novembre 2020
Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(chapitre S-2.1)

Associations sectorielles paritaires de santé et de 
sécurité du travail 
— Modification

Concernant le Règlement modifiant le Règlement 
sur les associations sectorielles paritaires de santé et 
de sécurité du travail

Attendu que, en vertu du paragraphe 25° du  
premier alinéa de l’article 223 de la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail (chapitre S-2.1), la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du  
travail peut faire des règlements pour délimiter les secteurs 
d’activités et indiquer les établissements, employeurs, tra-
vailleurs, associations syndicales ou catégories d’entre eux 
qui font partie d’un secteur d’activités donné au sens de 
l’article 98 de cette loi;

Attendu que, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifiant le Règlement sur les associations 
sectorielles paritaires de santé et de sécurité du travail a 
été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 8 juillet 2020, avec avis qu’il pourrait être adopté par 
la Commission et soumis au gouvernement pour appro-
bation à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
cette publication;

Attendu que la Commission a adopté, sans modifica-
tion, le Règlement modifiant le Règlement sur les asso-
ciations sectorielles paritaires de santé et de sécurité du 
travail, à sa séance du 29 septembre 2020;

Attendu que, en vertu de l’article 224 de la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail, un projet de règlement que 
la Commission adopte en vertu de l’article 223 de cette loi 
est soumis pour approbation au gouvernement;

Attendu qu’il y a lieu d’approuver ce règlement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale :

rhean01
Texte surligné 
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Que soit approuvé le Règlement modifiant le Règlement 
sur les associations sectorielles paritaires de santé et de 
sécurité du travail, annexé au présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Règlement modifiant le Règlement sur les 
associations sectorielles paritaires de santé 
et de sécurité du travail
Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(chapitre S-2.1, a. 223, 1er al., par. 25°)

1.  Le Règlement sur les associations sectorielles  
paritaires de santé et de sécurité du travail (chapitre S-2.1, 
r. 2) est modifié, à l’annexe A :

1°  par la suppression du paragraphe 2°;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 7°, du texte 
qui précède le sous-paragraphe a par ce qui suit :

« 7°  le secteur d’activités de l’imprimerie et de ses acti-
vités connexes, de la fabrication de produits en métal, de 
la fabrication de produits électriques, des industries de 
l’habillement, du textile et de la bonneterie dont font partie 
les catégories d’établissements qui suivent : »;

3°  par l’ajout, après le sous-paragraphe aa du para-
graphe 7°, des suivants :

« bb)  filature et tissage du coton : établissements dont 
l’activité principale consiste à filer, retordre, enrouler ou 
bobiner du fil de coton, et à fabriquer des tissus entière-
ment ou principalement en coton, tels que du coutil, de 
la toile pour draps, des imprimés, du tissu éponge, des 
étoffes pour dessus de lit et pour linge de table, du tissu à 
rideaux et du tissu d’ameublement;

cc)  filature et tissage de la laine : établissements dont 
l’activité principale consiste à filer et à retordre des fibres 
à base de laine destinées à être vendues en l’état, et établis-
sements dont l’activité principale est le tissage de lainages 
et de laine peignée pour complets, pardessus et articles 
d’habillement; le tissage de flanelles et de couvertures, 
ainsi que d’autres lainages et tissus en laine peignée. 
Cette catégorie comprend les établissements dont l’acti-
vité principale est le tissage de feutres de papeterie, quelle 
qu’en soit la matière. Les établissements dont la principale 
fabrication consiste en produits tricotés sont classés au 
sous-paragraphe ll (bonneterie, sauf fabrication de bas 
et chaussettes);

dd)  fabrication de fibres, filés et tissus artificiels et syn-
thétiques : établissements dont l’activité principale est la 
fabrication de fibres textiles artificielles et synthétiques 
(y compris en fibre de verre), de filés de fils ainsi que de 
tissus larges. Cette catégorie comprend les établissements 
dont l’activité principale est l’extrusion de fibres synthé-
tiques et artificielles à partir de résines achetées. Les éta-
blissements dont l’activité principale est la production de 
matières brutes synthétiques sous forme de liquides, de 
granules, de poudre ou de flocons sont exclus;

ee)  corderie et ficellerie (fabrication) : établissements 
dont l’activité principale est la fabrication de cordes, de 
câbles, de cordages, de filets, de ficelle et de produits simi-
laires à partir de chanvre, de jute, de coton, de papier, de 
lin et d’autres fibres;

ff)  industrie du feutre et du traitement des fibres : 
établissements dont l’activité principale est la fabrica-
tion de feutre pressé à partir de fibres de toutes sortes 
par chauffage, humidification et pressage; la fabrication 
de feutre aéré destiné à la confection de tapis, coussins 
et autres produits à partir de poils, de jute, de laine ou 
d’autres fibres; la préparation de fibres à filer (à l’exclu-
sion des fibres synthétiques et artificielles); la fabrication 
d’ouate, de bourre, de matelassure et de rembourrure à 
capitonnage; ou la transformation de fibres de déchet et 
de bourre. Cette catégorie comprend les établissements 
dont l’activité principale est le désuintage, le carbonisage, 
le peignage, la tonture du drap et la transformation de la 
tontisse. Les établissements dont l’activité principale est 
la fabrication de feutres de papeterie sont classés au sous- 
paragraphe cc (filature et tissage de la laine). Les établis-
sements dont l’activité principale est la fabrication d’autres 
feutres tissés sont exclus;

gg)  industrie des tapis, des carpettes et de la moquette : 
établissements dont l’activité principale est la fabrication 
de tapis et de moquette de laine, de coton ou de tissu 
synthétique, de paillassons et de nattes de jute et de coco, 
ainsi que de catalognes. La fabrication de nattes en caout-
chouc est exclue;

hh)  fabricants des articles en grosse toile et des sacs de 
coton et de jute : établissements dont l’activité principale 
est la fabrication d’auvents, de tentes, de voiles, de bâches, 
de marquises et de sacs à partir de grosse toile, de jute, de 
canevas et d’autres tissus;

ii)  industrie des accessoires en tissu pour l’automobile : 
établissements dont l’activité principale est la fabrication 
de tissus pour le capitonnage et la garniture intérieure 
d’automobiles, pour les sièges et dossiers, les ceintures 
de sécurité et autres accessoires en tissu utilisés dans 
l’automobile;
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jj)  industries textiles diverses : établissements dont 
l’activité principale est la fabrication de fils destinés à 
la couture, au travail au crochet, au reprisage, au tricot 
à la main, à la broderie et à des travaux similaires; de 
tissus étroits tels que rubans, bandes et galons, cordons 
élastiques, lacets, tissus à sangles, élastiques ou non, et 
tuyaux d’incendie, d’articles d’ameublement tels que voi-
lages, rideaux et couvre-lits; de tissus de fil et de jute; de 
garnitures et broderies mécaniques (au métier Schiffli); de 
bandes, de gaze, de pansements chirurgicaux et de bandes 
hygiéniques; de sacs de couchage matelassés et d’autres 
produits textiles non compris ailleurs. Les établissements 
dont l’activité principale est la teinture, le décatissage et 
le finissage de drap et de tissus en laine peignée en coton, 
en fil, en soie et en fibre synthétique sont classés dans 
cette catégorie;

kk)  industrie des bas et chaussettes : établissements 
dont l’activité principale est le tricotage de bas et chaus-
settes diminuées ou sans couture ou de bas-culottes. Les 
établissements dont l’activité principale est la teinture et 
le finissage à façon de bas, de chaussettes et d’autres tex-
tiles sont classés au sous-paragraphe jj (industries textiles 
diverses);

ll)  bonneteries (sauf fabrication de bas et chaussettes) : 
établissements dont l’activité principale est la fabrication 
de vêtements en tricot, de sous-vêtements, de gants et 
d’autres articles en tricot, sauf les bas et chaussettes; ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 
2021.
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Décret 1226-2020, 18 novembre 2020
Loi sur l’aide financière aux études  
(chapitre A-13.3)

Aide financière aux études 
— Modification

Concernant le Règlement modifiant le Règlement sur 
l’aide financière aux études

Attendu que, en vertu des paragraphes 1°, 2°, 7°, 8°, 
21° et 22° du premier alinéa de l’article 57 de la Loi sur 
l’aide financière aux études (chapitre A-13.3), le gouver-
nement peut, par règlement sur la recommandation de la 
ministre de l’Enseignement supérieur, et après consulta-
tion du ministre de l’Éducation lorsqu’il y a un lien avec 
un ordre d’enseignement sous sa compétence, et pour 
chaque programme d’aide financière :

— aux fins du calcul du montant de l’aide financière 
pouvant être versé en vertu du programme de prêts et 
bourses, déterminer les conditions et les règles pour l’éta-
blissement de la contribution de l’étudiant, de ses parents, 
de son répondant ou de son conjoint;

— aux fins de l’établissement des contributions men-
tionnées au paragraphe 1° de cet article, déterminer ce qui 
constitue les revenus de l’étudiant ainsi que ceux de ses 
parents, de son répondant ou de son conjoint, déterminer 
les conditions de réduction, d’exonération et d’exemption 
applicables et prévoir les méthodes de calcul de ces 
éléments;

— aux fins du calcul du montant de l’aide financière 
pouvant être versé, établir la liste des dépenses admises 
et déterminer, selon la classification de l’établissement 
d’enseignement fréquenté, les montants maximums qui 
y sont alloués;

— aux fins du calcul du montant de l’aide financière 
pouvant être versé, déterminer les cas où l’étudiant 
est réputé résider chez ses parents ou son répondant et 
les conséquences de tels cas sur le niveau de certaines 
dépenses admises;

— aux fins du calcul du montant de l’aide financière 
pouvant être versé, déterminer le nombre de mois d’une 
année d’attribution pour lesquels les contributions et les 
dépenses admises sont considérées;

— prévoir une allocation spécifique pour les besoins 
spéciaux, aux conditions et selon les modalités qu’il 
détermine;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti
cle 57 de cette loi, les dispositions des règlements pris 
en vertu des paragraphes 1°, 2°, 7°, 7.2° et 21° de cet 
article peuvent varier notamment :

— selon la situation dans laquelle se trouvait l’étudiant 
antérieurement à la période couverte par la demande 
d’aide financière ainsi que selon la situation dans laquelle 
se trouvent l’étudiant, son conjoint, ses parents ou son 
répondant pendant cette période;

— selon le nombre de mois pendant lesquels l’étudiant 
est aux études ou au travail, selon les études poursuivies, 
selon le lieu de résidence de l’étudiant ou, s’il y a lieu, celui 
de ses parents ou de son répondant et selon que l’étudiant 
est atteint d’une déficience fonctionnelle majeure;

Attendu que le gouvernement a édicté le Règlement 
sur l’aide financière aux études (chapitre A-13.3, r. 1);

Attendu qu’il y a lieu de modifier ce règlement;
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